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Résumé. L’année 2018 marquait le vingtième anniversaire de la loi n◦ 98-468 du
17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi
qu’à la protection des mineurs qui instaurait le suivi sociojudiciaire et l’injonction de
soin. La Fédération française des centres de ressources pour les intervenants auprès
des auteurs de violences sexuelles (FFCRIAVS) a souhaité revenir sur les modalités
de prise en charge des auteurs pour s’interroger sur le dispositif de prévention et
de soin existant en organisant une audition publique les 14 et 15 juin 2018 avec le
concours et la méthodologie de la Haute Autorité de santé. Les auteurs proposent
de revenir sur certains points soulevés plus particulièrement dans le rapport de
la commission d’audition, en termes d’état des lieux, de mesures de prévention,
d’évaluation et de traitement des AVS.
Mots clés : auteur de violence sexuelle, prise en charge, prévention, évaluation,
injonction de soin, suivi sociojudiciaire, rapport officiel

Abstract. How should we approach the perpetrators of sexual violence?.
The year 2018 marked the twentieth anniversary of the French law of June 17, 1998,
which aimed at preventing instances of sexual abuse, introducing sentences for per-
petrators, and protecting minors. The law established socio-judiciary supervision
and the injunction of care.

In the time since the introduction of the law, societal but also technological
changes have redefined some of the contours of delinquency and pathology, scien-
tists have highlighted and invested in new fields of study, and new approaches in
terms of health policy and security have been developed.

This is why the French Federation of Resource Centers for Professionals Working
with Sex Offenders (FFCRIAVS) wanted to reconsider how we approach perpetra-
tors, to question the existing methods of prevention and care, by organizing a public
hearing on June 14 and 15 2018, with the assistance of the French National Authority
for Health. The authors of this paper consider some of the points raised in the report
of the hearing committee, concerning the prevention, evaluation, and treatment of
sex offenders.
Key words:, perpetrator of sexual violence, care, prevention, evaluation, injunction
of care, socio-judiciary supervision, official report

Resumen. ¿ Qué tipo de enfoque para los autores de violencias sexuales?.
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El año 2018 marcaba el 20◦ aniversario de la ley n◦ 98-468 del 17 de junio de 1998
relativa a la prevención y la represión de las infracciones sexuales así como a la
protección de los menores que instauraba el seguimiento socio-judicial y la obli-
gación de cuidados. La Federación Francesa de los Centros de Recursos para los
intervinientes en el caso de Autores de Violencias Sexuales (FFCRIAVS) ha deseado
volver sobre las modalida des de atención a los autores con el fin de interrogarse
sobre el dispositivo de prevención y atención vigente organizando un acto público
los 14 y 15 de junio 2018 con la participación y la metodología de la Alta Autoridad
de Salud. Los autores proponen volver sobre ciertos puntos planteados más parti-

cularmente en el informe de la comisión de auditoría, en cuanto a estado de lugar,
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Quelle approche pour les auteurs
de violences sexuelles ?
Les violences sexuelles sont dans notre société un fait
à la fois fréquemment abordé par les médias et complè-
tement sous-estimé dans son ampleur. La mesure la
plus approchée qu’on peut en avoir n’est pas celle
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des plaintes (14 130 pour viol en 2016), encore moins
celle des condamnations pénales (1003 pour viol en
2016), mais celle qui résulte des enquêtes de victima-
tion. D’après celle dont les résultats sont publiés par

l’ONDRP [1]1, 466 000 personnes ont déclaré avoir été
victimes de violences sexuelles hors de leur ménage
durant les deux années précédant l’enquête (2015-2016)

1 Les données sont issues de l’enquête « Cadre de vie et sécurité »
conduite par l’Insee depuis 2007 portant sur 15 500 ménages.
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tout à fait distincte. Corollairement, le suivi sociojudi-
ciaire lui-même a été redoublé par d’autres dispositifs
d’orientation moins préventive que répressive, destinés

2 Association française de criminologie (AFC). Association française
de psychiatrie biologique et neuropharmacologique (AFPBN). Asso-
ciation française pour le traitement des violences sexuelles (AFTVS).
Association interdisciplinaire post-universitaire de sexologie (AIUS).
Association nationales des juges de l’application des peines (Anjap)
Association nationale des psychiatres experts judiciaires (Anpej). Asso-
ciation des psychiatres de secteur infanto-juvéniles (API). Association
pour la recherche et le traitement des auteurs d’agression sexuelle
(Artaas). Association des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire
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t 700 000 ont fait de même pour des violences de même
ature dans leur ménage. Encore ces nombres sont-ils
inorés, puisqu’ils s’appliquent à une période de temps

ourte et à des adultes (18-76 ans) : on sait que beau-
oup d’agressions portent atteinte dans les familles aux
eunes enfants, filles et aussi garçons ; la grande majo-
ité des victimes adultes étant des femmes. L’enquête
ontre aussi que moins de 10 % des victimes déposent

lainte, le motif le plus souvent allégué étant que « ça ne
ert à rien ».

Bien entendu, ces déclarations peuvent varier quant
la définition donnée aux violences sexuelles [2, 3].

e nombreuses disciplines ont donné les leurs, met-
ant en cause de nombreux facteurs d’ordre juridique,

édical, psychologique ou social. On les retrouve dans
es approches synthétiques conduites depuis quinze ans,
otamment la conférence de consensus « Psychopa-

hologie et traitements actuels des auteurs d’agression
exuelle » (22-23 novembre 2001) [4], la recommanda-
ion de bonne pratique « Prise en charge des auteurs
’agression sexuelle à l’encontre de mineurs de moins
e quinze ans » de la Haute Autorité de santé (juillet
009) [5] et la conférence de consensus « Pour une nou-
elle politique publique de prévention de la récidive »
20 janvier 2013) [6].

En outre, par nature, ces enquêtes ne disent rien des
uteurs (on serait tenté d’indiquer qu’elles en disent le
oins possible). Ni quant à leur nombre – dont on peut

upposer néanmoins qu’il est, au moins dans les cas
e violences hors ménage, à peu près aussi élevé que
elui des victimes, ni dans leurs caractères. La répres-
ion pénale – et des affaires récentes qu’a mises à jour le
ouvement #MeToo et ses suites –, établit néanmoins la

ariété des situations, des âges et des milieux. Le rapport
ntre les condamnations et le nombre (même appro-
hé) d’auteurs montre d’évidence l’abîme qui sépare
ncore le volume d’auteurs de violences sexuelles pris
n charge et celui du nombre réel des auteurs.

Pour le vingtième anniversaire de la loi n◦ 98-468 du
7 juin 1998 [7] relative à la prévention et à la répres-
ion des infractions sexuelles ainsi qu’à la protection
es mineurs, il paraissait légitime de s’interroger sur

es apports de cette loi qui a profondément innové,
ans les sanctions applicables aux auteurs de certaines

nfractions, en instituant la possibilité de les condamner
un « suivi sociojudiciaire », lequel, selon les termes

e l’article 131-36-1 du code pénal, « comporte, pour le
ondamné, l’obligation de se soumettre. . . à des mesures
e surveillance et d’assistance destinées à prévenir la
écidive ». La personne ainsi condamnée doit en prin-
ipe se soumettre, notamment, à une « injonction de
oins », à laquelle elle doit donner son consentement,
i un expert psychiatre a estimé qu’elle pouvait faire

’objet d’un traitement. La loi précise enfin les modali-
és de l’injonction de soins, selon des dispositions qui
gurent aux articles L. 3711-1 à L. 3711-5 du code de la
anté publique.
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La FFCRIAVS a souhaité revenir sur les modalités de
prise en charge des auteurs pour s’interroger sur le dis-
positif de prévention et de soin existant sous la forme
d’une audition publique, selon les principes et avec le
soutien méthodologique de la Haute Autorité de santé,
et organisée avec le concours de quinze associations ou
personnes publiques intéressées à cette réflexion2. Le
travail a donc revêtu trois formes :

– un inventaire de la littérature française et anglo-
saxonne sur le sujet, publiée de 1998 à 2017 ;

– la mobilisation de plus de trente experts français et
étrangers qui ont, dans leur domaine de compétences,
écrit des analyses dont ils ont présenté une brève syn-
thèse lors de l’audition publique des 14 et 15 juin 2018 ;

– la réunion d’une commission d’audition qui a assisté
à l’audition puis, à huis-clos, a élaboré un rapport le
17 juin 2018, remis depuis lors aux différentes autori-
tés intéressées (gouvernement et parlement) et dont les
lignes qui suivent retracent l’essentiel [9].

L’évolution de la réalité depuis 1998 fait apparaître
trois éléments :

– En premier lieu, la mesure des violences sexuelles,
déjà approchée par les premières enquêtes de victima-
tion, fait l’objet désormais de perspectives de long terme
rétrospectif qui confirme l’ampleur de ces violences, et
donc du nombre d’auteurs. Les mouvements publics
qui se sont produits depuis octobre 2017 en ont révélé
quelques aspects dans des milieux professionnels déter-
minés, avec d’ailleurs des résultats inégaux.

– En deuxième lieu, depuis 1998, l’usage des outils
numériques, notamment de l’Internet (y compris du
dark net), s’est massivement développé, et avec lui une
diffusion aisée de messages et de mises en relation de
nature sexuelle.

– Enfin, en troisième lieu, si l’image du criminel est
restée dans les années 1995-2005 associée au « préda-
teur sexuel », notamment d’enfants, le terrorisme des
années 2000 a relégué cette représentation au second
plan. Ainsi s’explique que l’injonction de soins, réservée
à une exception près en 1998 aux auteurs d’infractions
sexuelles, a été étendue à d’autres infractions de nature
(ASPMP). Direction générale de la santé (DGS). Direction générale de
l’offre de soin (DGOS). Fédération française des centres ressources pour
les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles (FFCRIAVS).
Fédération française de Psychiatrie (FFP). Santé publique France. Société
française de psychologie.
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à des publics identiques : surveillance judiciaire, sur-
veillance électronique mobile, surveillance de sûreté ;
ce faisant, la prévention de la récidive a pris à nouveau
des aspects coercitifs affaiblissant d’autant la portée
du dispositif imaginé en 1998. Enfin, l’article 706-47-1
du code de procédure pénale a étendu, en 2010, la
possibilité de l’injonction de soins à ces nouvelles
mesures de surveillance.

Ces modifications, pour importantes qu’elles soient,
n’altèrent pas le bien-fondé du mécanisme du suivi
sociojudiciaire. L’avènement du numérique ne modifie
pas l’évaluation qu’on peut faire des passages à l’acte
violents ; les alternatives de contrainte au suivi socioju-
diciaire ne privent pas ce dernier d’intérêt.

Dans ce contexte, les experts entendus les 14 et 15 juin
2018 et le rapport de la commission d’audition ont pris
pour fondement de leur réflexion le principe de la santé
sexuelle établi par l’Organisation mondiale de la santé
dès 1974 et introduit en France, outre la loi du 17 juin
1998, par les plans psychiatrie-santé mentale [10], la cir-
culaire du 13 avril 2006 instituant les Criavs [11], plus
récemment, par la loi du 26 janvier 2016 [12] qui a
introduit dans le code de la santé publique un article
L. 1111-5-1 mentionnant la sauvegarde de « la santé
sexuelle et reproductive d’une personne mineure »,
enfin par la Stratégie nationale de santé sexuelle 2017-
2030 lancée en mars 2017 [13]. Ils ont mis l’accent sur
quelques éléments qui leur sont apparus décisifs.

Il convient d’engager une action résolue
de prévention des violences sexuelles
La prévention primaire vise à prévenir le passage à

l’acte.
Elle doit se focaliser moins sur la prévention

« des dangers et des problèmes » (dépistage des
maladies sexuellement transmissibles, grossesses non
désirées. . .) comme c’est le cas aujourd’hui que reposer
sur l’idée d’épanouissement de la santé sexuelle, impli-
quant le corps, les émotions. La notion de consentement
doit être mise au cœur des réflexions. La prévention des
violences sexuelles ne peut manquer d’être associée à
la prévention des violences en général, et aussi à celle
des addictions.

Elle doit se préoccuper de la santé sexuelle de la
personne faisant l’objet de la prévention mais aussi à
l’attitude face aux violences, y compris comme témoin
(bystander).

Elle doit s’intéresser, sous des formes diversifiées et
renouvelées tout au long du cursus scolaire, aux enfants
mais aussi à leur environnement social, en particulier
aux familles. L’école, avec la participation des profes-
sionnels de la santé et du social, et d’associations dont

certaines ont déjà réalisé des actions dignes d’intérêt,
doit être au centre de ces actions.

Certains enfants ou adolescents méritent une atten-
tion particulière :

L’Information psychiatrique • vol. 95, n ◦ 10, décembre 2019
– c’est le cas des enfants déscolarisés : à la différence
d’autres formes de violence, la précarité et la désco-
larisation ne sont pas reconnues comme des facteurs
de risque. Il convient d’en mesurer plus précisément
l’importance afin de promouvoir éventuellement des
campagnes de prévention spécifiques ;

– les mineurs étrangers relevant des services de la
protection de l’enfance ; des actions spécifiques doivent
s’y intéresser ;

– les enfants handicapés, pour lesquels il convient de
mettre l’accent sur le développement des facultés psy-
chosociales et de la vie affective et prendre en compte la
santé sexuelle, en lien étroit avec les familles ;

– enfin ceux des enfants jeunes (moins de douze ans)
qui manifestent des « comportements sexuels probléma-
tiques » (CSP) que l’école ne sait guère gérer et sont une
source d’inquiétude dans le milieu scolaire : ils doivent
faire l’objet d’outils particuliers de prévention.

Il existe peu de programmes de prévention soigneu-
sement évalués dans leurs effets. Des évaluations ont été
faites principalement sur des programmes américains
destinés aux étudiants. Il est donc nécessaire de dévelop-
per la recherche et l’évaluation permettant de construire
à l’avenir des programmes de prévention efficaces et d’y
intégrer des recherches sur les facteurs protecteurs.

La modification des représentations sociales doit éga-
lement concerner les auteurs de violences sexuelles.
Un vocabulaire adapté doit être trouvé : ainsi le terme
de « castration chimique » pourrait être heureusement
remplacé par un terme simple et non stigmatisant (par
exemple « traitement anti-hormonal »).

Enfin, tous ceux qui agissent dans le champ de la
prévention doivent avoir un accès simple et aisé à des
lieux ressources, services ou associations susceptibles
de leur faciliter la tâche (téléphone, sites numériques,
permanences. . .).

La prévention secondaire entend intervenir après les
violences.

Elle se préoccupe d’abord évidemment des victimes
mais doit aussi s’intéresser aux auteurs, en particulier
dans le cas des violences sexuelles intrafamiliales. Les
révélations, fragilisent la victime, mais peuvent avoir le
même impact sur l’auteur, avec un risque suicidaire réel,
notamment s’il s’agit d’un mineur.

La commission d’audition propose dans le cadre de
la prévention secondaire :

– l’évaluation et le développement des réseaux
d’écoute au niveau national en vue de proposer un
numéro d’appel unique ;

– un aspect particulier de la prévention secondaire
concerne les violences sexuelles commises sur les
adultes avec une nette majorité de violences faites aux
femmes, notamment dans le cadre des violences conju-

gales. Dans ces cas, l’ordonnance de protection de la
victime qui s’applique à l’auteur lui impose un certain
nombre d’obligations et d’interdictions. Les victimes
par l’intermédiaire des avocats, des associations et des
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édecins doivent être mieux informées de l’existence de
ette ordonnance. Les dispositifs d’aide aux victimes ont
n rôle central à jouer dans cette meilleure information.

La visibilité et le nombre des structures prenant en
harge les mineurs auteurs doivent être sensiblement
ccrus.

Les Criavs ont mis en œuvre un Réseau écoute orien-
ation (REO) [14]. Il a pour vocation de faciliter le recours
ux soins de première ligne pour les personnes souf-
rant de paraphilies. Des Criavs volontaires ont mis en
lace ce maillage national pour accueillir les questions
t préoccupations des professionnels et du grand public
oncernant les fantasmes et/ou comportements sexuels
roblématiques. Des professionnels formés assurent
u cours des heures ouvrées l’accueil téléphonique de
oute personne (patient, famille, professionnels, tiers
idants. . .). En fonction de la gravité et de l’urgence, une
rientation est proposée vers les services ad hoc (ser-
ice d’accueil d’urgence, unité médico-judiciaire, équipe
e soins psychiatriques, services sociaux, maison de la

ustice et du droit, services de police ou gendarmerie. . .).
Enfin, la prévention tertiaire a pour but d’aider les

ictimes et d’empêcher les auteurs de récidiver.
Des recherches doivent être menées afin d’identifier

es critères sur lesquels se fonde un agresseur pour
dentifier la vulnérabilité de sa victime ainsi que sur les

écanismes d’emprise.
Les propositions suivantes ont été retenues par la

ommission d’audition :
– Il convient de développer les recherches sur les fac-

eurs de protection des auteurs et sur les facteurs qui
ont de nature à limiter le risque de récidive.

– La lutte contre la récidive se traduit depuis la
oi du 17 juin 1998 par le dispositif de suivi socio-
udiciaire avec injonction de soins. Lors de l’audition
ublique, il a été relevé le risque de « psychologisa-

ion » excessive des prises en charge au détriment de
a satisfaction des besoins socioéconomiques essen-
iels comme l’obtention d’un emploi et d’un logement
table. Il convient, par conséquent, de renforcer
’accompagnement social et socio-éducatif dans le cadre
u suivi sociojudiciaire.

– Il serait utile de conduire des recherches-action sur
es dispositifs de rencontre auteurs-victimes, afin d’en

esurer la pertinence, et d’en organiser le déploiement
n opportunité.

Il est nécessaire d’améliorer sensiblement
l’évaluation des auteurs de violences sexuelles
et des dispositifs de prise en charge
Il existe aujourd’hui de nombreux outils d’évaluation

es auteurs de violences sexuelles qui ont plusieurs fins :

– évaluer l’état de santé (par exemple, de manière

anale, sa compatibilité avec une garde à vue) ;
– évaluer le potentiel suicidaire, en particulier à

’entrée en détention ;
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– évaluer le parcours pénal pour aider le juge à
déterminer les modalités de l’exécution de la peine,
notamment un éventuel aménagement.

L’administration pénitentiaire à qui il revient, en vertu
de la loi, d’évaluer la personnalité et la dangerosité
des personnes détenues [15], met en œuvre différents
instruments à cette fin, dont les Centres nationaux
d’évaluation (de Fresnes, Réau. . .).

La mission d’évaluation du psychiatre, quant à elle, a
des finalités distinctes selon qu’elle est pré-sentencielle
ou post-sentencielle.

Dans le premier cas, elle est obligatoire pour un
ensemble de crimes ou délits [16] pour déterminer
l’intérêt d’une injonction de soins ; elle est également
nécessaire lorsqu’un suivi sociojudiciaire peut être
ordonné par le juge, afin d’indiquer si le prévenu est
accessible à un traitement. Il s’agit alors d’une analyse
rétrospective qui doit déterminer si le discernement du
prévenu était altéré ou aboli lors des faits, examiner l’état
mental lors de l’examen et indiquer si une éventuelle
pathologie psychique a évolué depuis la commission
de l’infraction. Elle doit prendre en considération la
vie « affectivo-sexuelle » de la personne, ainsi que le
rappelait R. Coutanceau lors de l’audition publique [17].

Dans le second cas, la perspective est toute diffé-
rente : il s’agit d’évaluer les risques de récidive. Or les
marqueurs tenant au positionnement du sujet par rap-
port aux actes commis, à la reconnaissance des faits, à
sa motivation à s’inscrire dans une démarche de soins
ne sont pas à prendre en compte dans l’évaluation du
risque de récidive car leur validité prédictive est nulle
[18]. L’approche a été enrichie d’échelles et outils stan-
dardisés venus notamment du Canada. Ces instruments
n’évaluent que le risque statistique d’un sujet qui aurait
le même profil psychopathologique environnemental
que le sujet expertisé. Il apparaît néanmoins pertinent
d’en enrichir l’expertise. Des précautions sont toutefois
nécessaires. La commission d’audition en suggère trois :

– confier l’expertise à une collégialité d’experts ou à
une unité spécialisée de psychiatrie légale, et notam-
ment pour les expertises nécessitant une évaluation
précise de la dangerosité ;

– donner une formation criminologique complémen-
taire aux outils d’évaluation aux experts psychiatres
réalisant ce type d’expertise spécifique ;

– proposer une sensibilisation à la méthodologie et
aux limites de ces outils d’évaluation lors de la formation
initiale de tout psychiatre.

Toutefois, la distinction entre pré-sentenciel et
post-sentenciel perd de sa vigueur lorsqu’il s’agit
pour l’expert d’évaluer une personne susceptible par
exemple de bénéficier d’un aménagement de peine.
Les soins ont dans cette perspective un double objec-

tif : le premier est thérapeutique et ne se distingue
pas d’une prise en charge psychiatrique classique ; le
second est de contribuer à la diminution du risque de
récidive. Ce second objectif ne doit pas être oublié par

L’Information psychiatrique • vol. 95, n ◦ 10, décembre 2019
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les thérapeutes prenant en charge le sujet. Il est donc
souhaitable d’évaluer l’évolution du sujet dans ces
deux dimensions : celle de son équilibre psychique et
celle du risque. Dans ce contexte de soin pénalement
ordonné, ou dans un contexte de soin en milieu carcéral,
l’action thérapeutique peut être évaluée avec les outils
cliniques habituels et peut être facilitée par l’utilisation
d’instruments comme le QICPAAS (questionnaire
d’investigation clinique pour les auteurs d’agression
sexuelle) (réservé aux adultes) ou sa version spécifique
pour adolescents. L’effet de la prise en charge en
matière de risque de récidive peut être mesuré avec la
même méthodologie et les mêmes outils que lors de
l’expertise d’évaluation du risque.

Dans d’autres domaines, l’évaluation doit être intro-
duite ou améliorée.

En premier lieu, le juge peut ordonner des « obliga-
tions de soins » au titre de « l’obligation de faire » de
l’article 131-10 du code pénal [19], sans que cette obliga-
tion doive être précédée d’un avis d’expert.

La commission d’audition propose que la loi soit
modifiée de telle sorte qu’un expert se prononce, dans
les cas où des soins apparaîtraient nécessaires, sur la
question de savoir s’ils sont possibles et utiles au cas
d’espèce, d’une part, et, dans l’affirmative, si une injonc-
tion ou une obligation est la mieux à même de répondre
à cette utilité.

En deuxième lieu se pose la question de la double
contrainte du partage d’informations, d’une part, et du
secret médical, d’autre part. L’un comme l’autre ne peut
être ignoré.

En effet, la prise en charge des auteurs de violences
sexuelles relève de l’interaction des champs soignant,
judiciaire et social et donc de l’intervention de plusieurs
acteurs en des lieux ou à des moments distincts [20].
Existe-t-il des éléments d’évaluation partageables entre
les différents acteurs ? Si oui, lesquels, et comment
peut-on les partager ? Il est nécessaire de promouvoir
des lieux et temps de rencontre formalisés entre les
différents intervenants en charge du condamné : des
expériences réussies en ce sens ont été présentées lors
de l’audition publique des 14-15 juin 2018.

Cependant, l’obligation du secret médical ne peut être
ignorée pour autant. On peut rappeler à cet égard que,
dans le cadre de l’injonction de soins, le Conseil national
de l’ordre des médecins s’est prononcé contre le par-
tage du secret médical entre médecin traitant et médecin
coordonnateur, décision qui s’explique par le fait que le
médecin coordonnateur n’est pas considéré comme un
soignant dans le dispositif de l’injonction de soin. Dans
le cas des auteurs de violences sexuelles incarcérés,

l’administration pénitentiaire consigne de nombreuses
informations ou observations, de source variée, dans
sa mémoire numérique (le logiciel Genesis3). Cette

3 Pour « gestion nationale des personnes écrouées pour le suivi indi-
vidualisé et la sécurité ».
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mémoire est proposée aux professionnels de santé
travaillant en milieu pénitentiaire. La commission
d’audition est d’avis que, pour maintenir la confiance
du sujet, le secret médical doit continuer de s’appliquer
rigoureusement et aucune information couverte par ce
secret ne saurait figurer dans le logiciel. En revanche, les
informations qui y sont contenues doivent pouvoir faire
l’objet d’échanges, si elles sont utiles aux soins et dès
lors qu’elles ne relèvent d’aucun secret : l’administration
pénitentiaire ne saurait les retenir pour son seul usage.

Quels critères d’évaluation proposer pour mesurer
l’efficience de la prise en charge des auteurs de violences
sexuelles ?

L’évolution des modèles de traitement spécifiques
aux AVS, depuis les modèles explicatifs du passage à
l’acte jusqu’aux modèles de réhabilitation, suscite des
débats sur la manière de les traiter efficacement [21].
Des méta-analyses à grande échelle [22] impliquant plus
de 20 000 participants, ont rapporté des résultats rela-
tifs aux taux de récidive et à leur évolution ; ceux-ci
suggèrent un effet significatif du traitement sur la réci-
dive des AVS afin d’orienter les professionnels dans
le choix de leurs cibles thérapeutiques. Il existe des
principes reconnus dans le traitement sous contrainte
pénale permettant de réduire le risque futur de réci-
dive auprès des délinquants en général dont ceux du
risque-besoin-réceptivité. Une évaluation de l’efficacité
thérapeutique des programmes pourrait inclure une éva-
luation du risque de récidive dynamique – clinique et
criminologique des AVS à différents moments de la prise
en charge, en fin de prise en charge, voire même après la
prise en charge. Toutefois, à ce jour il n’existe pas de réfé-
rentiel professionnel consensuel permettant de guider
avec précision l’expert au sujet de l’opportunité ou non
de la poursuite des soins dans le cadre d’une mission
ordonnée par le juge d’application des peines.

Il devrait être possible de lever plus facilement
l’injonction de soins lorsque l’évaluation du risque de
dangerosité du sujet expertisé (et le traitement asso-
cié), est identique ou proche de celle d’un sujet de la
population générale. Cette approche conduit à dissocier
éventuellement, dès le prononcé de la mesure (notam-
ment devant les cours d’assises qui doivent désormais
motiver leurs arrêts), la durée du suivi sociojudiciaire et
celle de l’injonction de soins. Il faudrait donc modifier le
code pénal sur ce point afin de permettre la fin des soins
lorsqu’ils ne sont plus indiqués. Le médical ne saurait
tenir le pénal en l’état.

La prise en charge des auteurs
de violences sexuelles
Il convient tout à la fois d’en améliorer les conditions

pratiques de fonctionnement et le fond des thérapeu-
tiques.

La continuité et les conditions des soins

Elle est, de fait, mal assurée aux sortants de prison,

compte tenu des conditions de la sortie (malaisément
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révisible au jour près) et du fonctionnement des CMP,
otamment dans les grandes villes.

C’est pourquoi la commission d’audition propose que
oit offerte aux auteurs de violences sexuelles sortant de
rison, pour garantir l’accès aux soins et leur continuité,

a possibilité de consultations ambulatoires assurées par
es thérapeutes exerçant en détention.

En outre, au regard de la complexité de certains
atients ou des difficultés rencontrées par les auteurs de
iolence sexuelle lors de leur remise en liberté compor-
ant une injonction de soin, il est nécessaire de donner
a possibilité aux Criavs de développer une offre de soin
pécialisée en complément de l’offre de droit commun
roposée notamment par les secteurs de psychiatrie
dulte et infanto-juvénile. Corollairement, celle-ci doit
ouvoir mettre en œuvre des soins spécialisés intersec-

oriels.
De même, la loi du 17 juin 1998 (i.e. les articles 131-36-

et suivants du code pénal) devrait être modifiée pour
ieux parvenir aux objectifs suivants :
– définir des critères aussi objectifs que possible jus-

ifiant la mise en œuvre d’une injonction de soins ;
– réaffirmer le principe d’individualisation de la peine

ans une telle hypothèse (entière liberté d’appréciation
e l’expert comme du juge) ;

– comme indiqué ci-dessus, découpler la durée de
’injonction de soins de celle du suivi sociojudiciaire.

Sur le plan administratif, il serait utile de :
– actualiser le Guide de l’injonction publié par les deux

inistères de la Santé et de la Justice [23] ;
– envisager de modéliser les expériences locales de

aillage réussi entre « santé », « justice » et « social »
our le renforcer et garantir le champ d’intervention de
hacun des acteurs du dispositif d’injonction de soins ;

– restaurer la place et l’importance de l’insertion
ociale de la personne, souvent négligée, au sein du dis-
ositif global de prise en charge de l’auteur de violences
exuelles.

Enfin, dès lors que ces mécanismes tendent à voir
e jour en France, après d’autres pays, il est opportun
’évaluer la faisabilité et la pertinence de procédés de

ustice restaurative ainsi que de leurs éventuelles appli-
ations à la prise en charge des auteurs de violences
exuelles.

L’approche thérapeutique
L’audition publique et le rapport subséquent de la

ommission font apparaître l’intérêt du recours, dans la
rise en charge des auteurs de violences sexuelles, à des

echniques relevant d’approches différentes, psychody-
amiques, cognitivo-comportementales et systémiques,
n insistant sur la prise en charge d’éventuels psycho-
raumas (thérapie des cycles de vie (IVC), eye movement
esensitization and reprocessing (EMDR) ...). Pour en

éterminer la proportion, l’intérêt de la personne prise
n charge doit toujours primer. L’objectif de la théra-
ie psychodynamique est d’aider le sujet à cheminer
ntre confrontation à la loi et rencontre avec sa propre
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souffrance pour lui permettre d’appréhender ses vulné-
rabilités traumatiques, la finalité étant de pallier les effets
désorganisateurs et destructeurs qu’elles engendrent
[24].

De plus, des efforts ont été réalisés par les psy-
chodynamiciens [25, 26] afin de structurer leur modèle
de prise en charge par étapes successives, en ciblant
les stratégies thérapeutiques sur des dimensions per-
tinentes pour le soin des auteurs de violence sexuelle.
La commission d’audition recommande de renforcer
la formation initiale des psychologues aux échelles
standardisées et aux méthodes de jugement clinique
structuré.

Enfin, les recherches réalisées sur les thérapies
cognitivo-comportementales (TCC) ont démontré
l’efficacité des approches TCC pour diminuer la récidive
[27-29]. Ceci doit être considéré comme une avancée
majeure pour la société. En France, la plupart des
professionnels de la santé formés aux TCC « classiques
» ne sont cependant pas formés aux approches psycho-
criminologiques. Ainsi, sur le terrain, les soignants de
référentiel TCC sont sollicités afin de prendre en charge
des populations AVS pour lesquelles ils n’ont pas reçu
de formation spécifique. Sur la base de ces observa-
tions, la commission d’audition publique recommande
un renforcement des dispositifs de formation continue
sur des modules de psychocriminologie clinique afin de
favoriser la montée en compétence des professionnels
de santé tout au long de leur parcours professionnel.

Dans les soins mis en œuvre au bénéfice des auteurs
de violences sexuelles, la question de la famille doit tou-
jours être présente. Elle peut être abordée selon trois
modalités :

– les consultations familiales ;
– l’accompagnement des familles d’auteurs après

révélation des faits ;
– les thérapies familiales systémiques.
Les réseaux de PMI existant de soutien à la parentalité

sont des lieux de recours auprès des familles impactées
par les violences sexuelles. Ils doivent être développés
afin de prévenir précocement les effets des violences
sexuelles à long terme.

S’agissant des traitements médicamenteux,
l’utilisation des antidépresseurs de type IRS (inhi-
biteur de la « recapture » de la sérotonine) a été
considérée comme positive dans les paraphilies à
faible risque de passage à l’acte et à forte tonalité
compulsive ou en cas de dépression associée. Toute-
fois ces molécules ne disposent pas d’indication en
France dans le traitement des paraphilies, et sont donc
prescrites hors autorisation de mise sur le marché. En
ce qui concerne les traitements antihormonaux, il faut
tout d’abord rappeler que la présence de testostérone

est une condition nécessaire mais non suffisante au
maintien d’un niveau constant d’intérêt et d’excitation
sexuels. Il est maintenant établi qu’ils réduisent signi-
ficativement l’intensité et la fréquence du désir sexuel

L’Information psychiatrique • vol. 95, n ◦ 10, décembre 2019
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déviant de façon réversible et ils ont montré une réelle
efficacité dans la prise en charge des paraphilies les
plus sévères avec un délai d’action sur la libido plus
bref que toute autre forme de traitement. Ils ne peuvent
être prescrits qu’après consentement écrit et éclairé
du patient. Ce peut être l’acétate de cyprotérone (CPA)
dont l’action est l’inhibition compétitive des récepteurs
de la testostérone. L’autre traitement anti-hormonal est
un analogue de la GnRH, la triptoréline, qui agit sur les
récepteurs hypophysaires de celle-ci, disponible sous
forme injectable mensuelle ou trimestrielle. Ces traite-
ments doivent être systématiquement associés à une
prise en charge psychothérapeutique. Il est nécessaire
de tenir compte des contre-indications et d’effectuer
une surveillance somatique durant leur prescription.
Ces traitements médicamenteux ont été intégrés dans
un algorithme du traitement pharmacologique des
paraphilies comprenant six niveaux, propos? en 2009
en France puis sur le plan international [30].

Un modèle de prise en charge pour l’élaboration
d’un guide des bonnes pratiques en matière
d’accompagnement thérapeutique des auteurs de
violences sexuelles peut être proposé. Ce modèle se
fonde sur trois axes constituant le socle commun de
pratiques partageables quelles que soient les approches
épistémiques sous-jacentes :

– une approche clinique structurée par phases de trai-
tement avec une graduation du soin. Afin de replacer
le patient au cœur de la prise en charge thérapeutique,
les techniques de soin sont déterminées en fonction des
ressources du patient et des besoins évalués ;

– des techniques de soins clairement identifiées :
entretiens semi-structurés non directifs ; maniement
spécifique de la parole où le silence est proscrit ; inter-
ventions thérapeutiques par binômes, notamment dans
les espaces thérapeutiques de groupe ; recours aux
outils de médiation ; conception modulaire du disposi-
tif thérapeutique articulant de l’individuel, du groupe et
des entretiens familiaux ; mise en place d’ateliers psy-
chomoteurs et psychosensoriels ;

– des stratégies thérapeutiques orientées sur des
dimensions psychologiques discriminantes dans le
traitement des AVS : prévention de la récidive ; ren-
forcement des compétences sociales et des habiletés
relationnelles ; amélioration des mécanismes de régu-
lation émotionnelle ; optimisation des niveaux de
conscience de soi afin de renforcer l’empathie et aider
l’AVS à identifier les conséquences de ses actes ; réduire
l’anxiété d’attachement pour permettre au patient de
vivre une intimité plus sûre.

L’acte de violence sexuelle chez les mineurs, nécessite
un accompagnement judiciaire, social et psychologique
qui soit adapté et proportionné. En milieu libre, l’AVS

mineur rencontrera généralement les mêmes structures
de soins que les adolescents tout venant, s’il y est
accepté. Comme pour les adultes, trop peu de pro-
fessionnels de ces services sont formés et il n’existe
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que très peu de services spécialisés. À la lumière de
ces constats, lutter efficacement contre les violences
sexuelles nécessiterait d’étendre l’offre de soins territo-
riale, notamment à l’endroit des mineurs auteurs.

Conclusion

Un effort original, sans équivalent ailleurs, a été
consenti avec la loi du 17 juin 1998. Cet effort doit être
poursuivi et amplifié, les données quantitatives sur les
violences sexuelles comme les réactions des victimes
l’imposent. La répression à elle seule ne suffira pas : c’est
pourquoi un effort réfléchi et très important de préven-
tion est nécessaire. En même temps, l’injonction de soins
doit être découplée du suivi sociojudiciaire, améliorée
dans son fonctionnement. L’expertise doit s’ouvrir, avec
la prudence et les compétences nécessaires, au double
aspect du soin et du risque. De nouvelles possibilités
de prise en charge, avec les techniques rappelées ci-
dessus, doivent enfin être ouvertes, en particulier pour
les enfants auteurs, à la condition que l’insertion sociale
des auteurs ne soit pas omise et que la famille y soit
d’une manière ou d’une autre associée lorsque c’est
possible. Telles sont les conclusions du rapport issu de
l’audition publique des 14 au 15 juin 2018, lequel rap-
pelle, in fine, que « la psychiatrie est une discipline
médicale centrée sur les soins aux personnes présen-
tant des troubles mentaux. Elle ne doit en aucun cas être
utilisée à des fins de contrôle social. »

Liens d’intérêt l’auteur déclare ne pas avoir de lien
d’intérêt avec cet article.
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